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Dossier de candidature n° 01276
pour inscription en 2019 sur la Liste représentative
du patrimoine culturel immatériel de l’humanité
	A.
État(s) partie(s)

	Pour les candidatures multinationales, les États parties doivent figurer dans l’ordre convenu d’un commun accord.

	Italie

	B.
Nom de l’élément

	B.1.
Nom de l’élément en anglais ou en français
Indiquez le nom officiel de l’élément qui apparaîtra dans les publications.
Ne pas dépasser 230 caractères

	La fête du pardon célestinien

	B.2.
Nom de l’élément dans la langue et l’écriture de la communauté concernée, 
le cas échéant
Indiquez le nom officiel de l’élément dans la langue vernaculaire qui correspond au nom officiel en anglais ou en français (point B.1).
Ne pas dépasser 230 caractères

	Festa della Perdonanza Celestiniana

	B.3.
Autre(s) nom(s) de l’élément, le cas échéant
Outre le(s) nom(s) officiel(s) de l’élément (point B.1), mentionnez, le cas échéant, le/les autre(s) nom(s) de l’élément par lequel l’élément est également désigné.

	Perdonanza Celestiniana

	C.
Nom des communautés, des groupes ou, le cas échéant, des individus concernés

	Identifiez clairement un ou plusieurs communautés, groupes ou, le cas échéant, individus concernés par l’élément proposé.
Ne pas dépasser 170 mots

	La fête du pardon célestinien fait partie du patrimoine culturel immatériel. Elle concerne les habitants de la ville et de la province de l’Aquila. Le Comité du pardon représente une grande communauté d’environ 2 000 citoyens qui, individuellement ou en groupes, assistent chaque année et s’identifient à la fête et au rituel du pardon célestinien. Environ 100 000 visiteurs participent à cette fête durant la période du 16 au 29 août.
Plus de 20 groupes prennent traditionnellement part à l’organisation de la fête du pardon célestinien aux côtés du Comité du pardon célestinien. Parmi eux, les quatre groupes suivants jouent historiquement un rôle actif dans les principales pratiques rituelles et festives :
Movimento Celestiniano (Mouvement du pardon)
Gruppo Storico della Perdonanza Celestiniana (Groupe historique du pardon célestinien)
Gruppo Uomini d’Arme città dell’Aquila (Groupe des hommes d’armes de la ville de L’Aquila)
Gruppo Sbandieratori della Città dell’Aquila (Groupe des lanceurs de drapeaux de la ville de L’Aquila)

	D.
Localisation géographique et étendue de l’élément

	Fournissez des informations sur la présence de l’élément sur le(s) territoire(s) de l’(des) État(s) soumissionnaire(s), en indiquant si possible le(s) lieu(x) où il se concentre. Les candidatures devraient se concentrer sur la situation de l’élément au sein des territoires des États soumissionnaires, tout en reconnaissant l’existence d’éléments identiques ou similaires hors de leurs territoires. Les États soumissionnaires ne devraient pas se référer à la viabilité d’un tel patrimoine culturel immatériel hors de leur territoire ou caractériser les efforts de sauvegarde d’autres États.
Ne pas dépasser 170 mots

	La fête du pardon célestinien a lieu, depuis ses origines, dans la ville et la province de L’Aquila, capitale de la région des Abruzzes. Les rituels associés à la fête, qui inscrivent l’élément dans le patrimoine culturel immatériel vivant, concernent une grande partie du territoire (plus de 80 km), suivant l’itinéraire traditionnel appelé « Marche du pardon »). L’itinéraire s’ouvre le 16 août à l’Ermitage de Saint Onofrio, au pied du mont Morrone près de Sulmona, traverse de nombreux villages de la Vallée Subequana (Pratola Peligna, Fontecchio, Fossa) pour s’achever le 23 août dans le centre de l’Aquila.
Le « Défilé historique de la bulle », point d’orgue des rituels, s’inscrit dans un espace qui court de la place de la Mairie à la Basilique Sainte Marie de Collemaggio dans le centre-ville. Du 23 au 29 août, c’est tout l’environnement urbain (places, rues, bâtiments, monuments et espaces publics) qui est investi par la fête.

	E.
Personne à contacter pour la correspondance 

	E.1. Personne contact désignée
Donnez le nom, l’adresse et les coordonnées d’une personne à qui toute correspondance concernant la candidature doit être adressée. Pour les candidatures multinationales, indiquez les coordonnées complètes de la personne qui est désignée par les États parties comme étant le contact pour toute correspondance relative à la candidature. 

	Titre (Mme/M., etc.) :
MRS
Nom de famille :
LUISA
Prénom :
MONTEVECCHI
Institution/fonction :
Ministero dei Beni e delle Attività Culturali e del Turimo- Segretariato Generale- Servizio I, Coordinamento e Ufficio UNESCO
Adresse :
Via Del Collegio Romano, 27- ROMA
Adresse électronique :
sg.servizio1@beniculturali.it


	E.2. Autres personnes contact (pour les candidatures multinationales seulement)
Indiquez ci-après les coordonnées complètes d’une personne de chaque État partie concerné, en plus de la personne contact désignée ci-dessus.

	

	1.
Identification et définition de l’élément

	Pour le critère R.1, les États doivent démontrer que « l’élément est constitutif du patrimoine culturel immatériel tel que défini à l’article 2 de la Convention ».

	Cochez une ou plusieurs cases pour identifier le(s) domaine(s) du patrimoine culturel immatériel dans le(s)quel(s) se manifeste l’élément et qui peuvent inclure un ou plusieurs des domaines identifiés à l’article 2.2 de la Convention. Si vous cochez la case « autre(s) », préciser le(s) domaine(s) entre les parenthèses.
 FORMCHECKBOX 
 les traditions et expressions orales, y compris la langue comme vecteur du patrimoine culturel immatériel 
 FORMCHECKBOX 
 les arts du spectacle
 FORMCHECKBOX 
 les pratiques sociales, rituels et événements festifs
 FORMCHECKBOX 
 les connaissances et pratiques concernant la nature et l’univers
 FORMCHECKBOX 
 les savoir-faire liés à l’artisanat traditionnel 
 FORMCHECKBOX 
 autre(s) (     )

	Cette section doit aborder toutes les caractéristiques significatives de l’élément, tel qu’il existe actuellement. Elle doit inclure notamment :
a. une explication de ses fonctions sociales et de ses significations culturelles actuelles, au sein et pour sa communauté ;
b. les caractéristiques des détenteurs et des praticiens de l’élément ;
c. tout rôle spécifique, notamment lié au genre, ou catégories de personnes ayant des responsabilités particulières à l’égard de l’élément ;
d. les modes actuels de transmission des connaissances et les savoir-faire liés à l’élément.
Le Comité doit disposer de suffisamment d’informations pour déterminer :
a. que l’élément fait partie des « pratiques, représentations, expressions, connaissances et savoir-faire – ainsi que les instruments, objets, artefacts et espaces culturels qui leur sont associés – » ;
b. que « les communautés, les groupes et, le cas échéant, les individus [le] reconnaissent comme faisant partie de leur patrimoine culturel » ; 
c. 
qu’il est « transmis de génération en génération, [et] est recréé en permanence par les communautés et groupes en fonction de leur milieu, de leur interaction avec la nature et de leur histoire » ; 
d. qu’il procure aux communautés et groupes concernés « un sentiment d’identité et de continuité » ; et
e. qu’il n’est pas contraire aux « instruments internationaux existants relatifs aux droits de l’homme ainsi qu’à l’exigence du respect mutuel entre communautés, groupes et individus, et d’un développement durable ».
Les descriptions trop techniques doivent être évitées et les États soumissionnaires devraient garder à l’esprit que cette section doit expliquer l’élément à des lecteurs qui n’en ont aucune connaissance préalable ou expérience directe. L’histoire de l’élément, son origine ou son ancienneté n’ont pas besoin d’être abordées en détail dans le dossier de candidature.

	(i) Fournissez une description sommaire de l’élément qui permette de le présenter à des lecteurs qui ne l’ont jamais vu ou n’en ont jamais eu l’expérience.
Minimum 170 mots et maximum 280 mots

	Le pardon célestinien est une fête traditionnelle inspirée d’une « bulle » pontificale historique émise par le pape Célestin V pour réconcilier les populations locales. Cet ensemble de rituels et de célébrations transmis sans interruption depuis 1294 est un élément du patrimoine culturel immatériel qui véhicule un sentiment fort de continuité et d’identité culturelle pour toute la communauté.
L’allumage de la « Flamme du Morrone » et son parcours depuis l’Ermitage de Célestin V près de Sulmona suivi par une procession aux chandelles signent le lancement de la « Marche du pardon » selon un itinéraire traditionnel marqué par l’allumage de la flamme de trépieds dans chacun des 23 villages concernés et la signature par chaque maire d’un parchemin rappelant les valeurs symboliques de la Bulle. Le rassemblement communautaire se termine le 23 août à L’Aquila par l’allumage du dernier trépied, qui reste allumé jusqu’au 29 août.
Devancés par 1 000 personnes issues de la société civile, des tambours, des clairons et des porteurs de drapeaux animent et rythment le « Défilé », composé de 1 000 citoyens en costumes traditionnels, accompagnant les trois personnages principaux, la « Dame à la Bulle », le « Jeune Seigneur » et la « Dame à la Croix », symbole des valeurs traditionnelles de la fête : hospitalité, solidarité et paix. La lecture de la Bulle historique par le Maire de la ville précède l’ouverture de la Porte Sainte de la Basilique de Collemaggio et sa traversée rituelle (premier événement historique jubilaire).
La fête s’achève le 29 août : la Porte Sainte est refermée, le défilé ramène la Bulle à la Mairie, la flamme du trépied est éteinte.

	(ii) Qui sont les détenteurs et les praticiens de l’élément ? Y-a-t-il des rôles spécifiques, notamment liés au genre, ou des catégories de personnes ayant des responsabilités particulières à l’égard de la pratique et de la transmission de l’élément ? Si c’est le cas, qui sont ces personnes et quelles sont leurs responsabilités ?
Minimum 170 mots et maximum 280 mots

	Le « Comité du pardon », expression de l’ensemble de la communauté qui s’identifie à l’élément, est composé de bénévoles, hommes et femmes, qui, avec les groupes historiques traditionnels, coordonnent et organisent la fête. Ses membres repèrent les lieux, supervisent la « Marche du pardon » et le « Défilé de la bulle » historique, choisissent les personnes qui portent les costumes de la « Dame à la bulle », du « Jeune Seigneur » et de la « Dame à la Croix ». Ils entretiennent des contacts avec les autorités des villes qui entourent L’Aquila afin de faire vivre l’élément sur l’ensemble du territoire. 
Le Comité organise également de nombreuses manifestations culturelles publiques qui se déroulent du 23 août (date à laquelle la flamme du trépied est allumée à L’Aquila) au 28 août (date à laquelle le défilé historique a lieu). Ces jours de fête contribuent à rassembler plusieurs groupes de personnes issues de la société civile de la province de L’Aquila et de l’extérieur.
Les groupes historiques de détenteurs et de praticiens jouent différents rôles lors de la fête :
Le « Movimento Celestiniano » coordonne l’ensemble de la « Marche du pardon » sur un territoire courant de Sulmona à L’Aquila, avec des arrêts rituels marqués par l’allumage d’une flamme autour de laquelle la communauté locale se rassemble avant la reprise de la marche au flambeau jusqu’au prochain arrêt.
Le « Gruppo Storico Città dell’Aquila » garde les costumes traditionnels et, avec le « Gruppo Uomini d’Arme Città dell’Aquila », organise le défilé historique selon des critères transmis par la tradition.
Les « Sbandieratori della Città dell’Aquila » marquent le rythme de marche du défilé avec leur musique.

	(iii) Comment les connaissances et les savoir-faire liés à l’élément sont-ils transmis de nos jours ?
Minimum 170 mots et maximum 280 mots

	Le processus de transmission des connaissances et des pratiques rituelles à travers lequel la fête du pardon célestinien nous est parvenue à ce jour repose essentiellement sur la communication orale et la pratique rituelle annuelle. Les anciennes générations ont transmis aux jeunes la signification que revêt cet élément du patrimoine culturel immatériel, de même que les pratiques traditionnelles afférentes, à travers les contes racontés à la maison, à l’école ou dans les lieux de rassemblement communautaire.
Aujourd’hui, les processus de communication informelle sont liés à la participation volontaire aux rituels de la fête : exécution des rituels liés à l’allumage des flammes ; organisation du défilé historique ; rôles des citoyens qui portent les costumes historiques traditionnels, de leurs postures et des mouvements corporels ; sélection des costumes selon des critères précis dictés par l’histoire locale et les souvenirs.
La connaissance des caractéristiques historiques et culturelles de la fête est également transmise de manière formelle par le biais d’activités prévues tout au long de l’année. La « célébration du pardon dans les écoles » est un projet éducatif extrascolaire, qui a lieu depuis des années. Il s’adresse aux élèves du primaire et vise à leur apprendre les connaissances liées aux traditions identitaires locales et les aspects éthiques, symboliques et anciens de l’élément. 
Des compétences spécifiques sont également transmises au sein des groupes historiques concernés par le biais de cours d’interprétation et de gymnastique dispensés par les porteurs de drapeaux et suivis par des jeunes sans distinction d’âge et de sexe, ainsi que par le biais de cours qui invitent d’anciens et de nouveaux membres à prendre part à l’étude, la conception et la confection des costumes historiques.

	(iv) Quelles fonctions sociales et quelles significations culturelles l’élément a-t-il actuellement pour sa communauté ?
Minimum 170 mots et maximum 280 mots

	Les significations culturelles attribuées à l’élément sont directement liées aux origines historiques de la fête qui est le fruit d’une volonté de réconciliation et de pardon entre les communautés locales.
Pour l’ensemble de la communauté, les valeurs inspirées par le partage, l’hospitalité et la fraternité sont liées à une forte composante spirituelle. S’associer aux rituels de célébration est l’occasion s’il en est de créer du lien social, de réunir également les citoyens de L’Aquila qui vivent loin de leur ville d’origine, ainsi que de réhabiliter des valeurs traditionnelles passées, inspirées par la « Bulle » et partagées par l’ensemble de la société civile qui se joint à la fête.
Aujourd’hui, l’élément a acquis de vastes fonctions sociales et se caractérise par une participation massive. Il accueille en effet pendant le défilé des représentants nationaux et internationaux qui assistent aux différents événements et rituels de la fête, et notamment au « Défilé historique ».
La fête améliore la communication et les relations entre les générations et favorise également la connaissance de la mémoire historique locale. La présence d’enfants, d’adolescents, de jeunes, d’adultes et de personnes âgées crée un intense lien émotionnel et culturel qui favorise la vitalité de l’élément ainsi qu’un fort regroupement sur le territoire.

	(v) Existe-t-il un aspect de l’élément qui ne soit pas conforme aux instruments internationaux existants relatifs aux droits de l’homme ou à l’exigence du respect mutuel entre communautés, groupes et individus, ou qui ne soit pas compatible avec un développement durable ?
Minimum 170 mots et maximum 280 mots

	Pleinement conforme à la Convention de l’UNESCO de 2003, l’élément respecte les droits fondamentaux des personnes tant par son contenu éthique que par le fait qu’il représente un moment public pour la communauté lors duquel les valeurs humaines et la solidarité entre les personnes sont réaffirmées. Chaque année, en effet, des questions sociales, culturelles et écologiques, telles que la « durabilité alimentaire » ou la relation « homme-nature » sont mises en exergue lors de la fête du pardon célestinien.
Tout le cycle de célébration est ouvert à un large public, accessible à tous et permet de promouvoir dans une large mesure le respect entre les communautés, les groupes et les individus, en visant également la coopération entre les personnes.
Les multiples activités organisées dans le cadre de la fête du pardon célestinien visent à impliquer les nouvelles générations et à promouvoir les valeurs humaines. C’est l’objectif du championnat international de football baptisé « Coupe de la Paix » qui se déroule depuis 2015 et auquel participent les équipes des moins de 16 ans.
L’ensemble de la fête se déroule dans le respect de critères environnementaux, sociaux et de durabilité en adoptant des mesures qui garantissent une large participation, telles que la fermeture du centre-ville à la circulation et l’aménagement d’espaces accessibles aux personnes handicapées. 

	2.
Contribution à la visibilité et à la prise de conscience, et encouragement au dialogue

	Pour le critère R.2, les États doivent démontrer que « l’inscription de l’élément contribuera à assurer la visibilité, la prise de conscience de l’importance du patrimoine culturel immatériel et à favoriser le dialogue, reflétant ainsi la diversité culturelle du monde entier et témoignant de la créativité humaine ». Ce critère ne sera considéré comme satisfait que si la candidature démontre de quelle manière l’inscription éventuelle contribuerait à assurer la visibilité et la prise de conscience de l’importance du patrimoine culturel immatériel de façon générale, et pas uniquement de l’élément inscrit en tant que tel, et à encourager le dialogue dans le respect de la diversité culturelle.

	(i) Comment l’inscription de l’élément sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité pourrait-elle contribuer à assurer la visibilité du patrimoine culturel immatériel en général (et pas uniquement de l’élément inscrit en tant que tel) et à sensibiliser à son importance ?
(i.a) Veuillez expliquer comment ceci serait réalisé au niveau local.
Minimum 120 mots et maximum 170 mots

	À l’échelle locale, la fête du pardon célestinien contribue au maintien d’une forte identité culturelle à travers des célébrations et des rituels transmis au fil des siècles. La communauté et l’ensemble de la société civile, en se joignant à la fête chaque année, préserve la mémoire historique et culturelle collective en favorisant la communication, la participation, le dialogue entre les différents acteurs et les générations.
L’inscription de la fête du pardon célestinien sur la Liste représentative contribuerait à assurer la visibilité du patrimoine culturel immatériel à l’échelle locale en tant qu’élément capable d’impliquer une large communauté de personnes, sans distinction de genre, d’âge et d’origine, dans une optique de cohésion sociale amplement partagée.
L’inscription de l’élément permettrait de multiplier les activités d’information, de recherche et de promotion menées par la communauté tout au long de l’année et soutenues par les organismes locaux afin d’accroître la sensibilisation aux valeurs liées à l’élément et de faire connaître son importance et sa signification.

	(i.b) Veuillez expliquer comment ceci serait réalisé au niveau national.
Minimum 120 mots et maximum 170 mots

	Au niveau national, l’inscription de la fête du pardon célestinien sur la Liste représentative contribuerait à la visibilité du patrimoine culturel immatériel, car l’élément, transmis sans interruption depuis le tout début, reflète les valeurs culturelles et spirituelles liées à l’histoire et à la mémoire séculaire d’une communauté profondément ancrée dans le temps, capable de résilience également dans des moments difficiles tels que le séisme d’envergure survenus en 2009.
L’inscription de l’élément permettrait également de mieux faire connaître l’élément en tant que patrimoine culturel immatériel lié à des aspects matériels. Cette inscription contribuerait à la visibilité et à la prise de conscience de la signification du patrimoine culturel immatériel ainsi qu’à sa transmission et à sa sauvegarde intégrée pour les nouvelles générations et la société tout entière.

	(i.c) Veuillez expliquer comment ceci serait réalisé au niveau international.
Minimum 120 mots et maximum 170 mots

	La fête du pardon célestinien est un élément du patrimoine culturel immatériel qui, tout en conservant toutes ses caractéristiques culturelles et spirituelles traditionnelles, a vu ses valeurs sociales s’élargir au fil du temps en encourageant le dialogue interculturel avec d’autres communautés internationales.
L’inscription de l’élément sur la Liste représentative contribuerait à mieux faire connaître la pertinence du patrimoine culturel immatériel en tant qu’expression d’une fête qui, dans le respect de la communauté identifiée par elle-même, vise à entretenir un dialogue entre les différents peuples et cultures.
La participation annuelle de délégations étrangères à la fête prouve que l’élément est reconnu à l’échelle locale comme un symbole d’identité et un vecteur de dialogue entre les peuples. À titre d’exemple, citons la présence de délégations des villes étrangères jumelées avec L’Aquila qui participent au « Défilé historique de la bulle » avec leurs propres drapeaux (Rottweil, Cuenca, York, Zelona Gora, San Carlos de Bariloche, Hobart, Chouzou, Bahalbeck, Bistrita).

	(ii) Comment le dialogue entre les communautés, groupes et individus serait-il encouragé par l’inscription de l’élément ?
Minimum 120 mots et maximum 170 mots

	L’inscription de l’élément sur la Liste représentative, en tant que vecteur de valeurs de coexistence pacifique entre les cultures et les peuples, et moyen d’inclusion pour toute la communauté, renforcerait encore davantage le dialogue consacré chaque année à des questions d’actualité entre les communautés, les groupes et les individus. En témoigne le fait que de jeunes femmes handicapées (2014) ou de jeunes femmes étrangères (2015) ont été incluses sans discrimination dans la sélection pour le rôle de la « Dame à la bulle ».
Considérant que la fête concerne l’ensemble du territoire, son inscription sur la Liste représentative contribuerait à favoriser le dialogue entre les communautés et les groupes situés sur le territoire et à promouvoir ainsi le respect mutuel ainsi qu’à mettre en œuvre des activités et l’échange de bonnes pratiques communes.

	(iii) Comment la créativité humaine et le respect de la diversité culturelle seraient-ils favorisés par l’inscription de l’élément ?
Minimum 120 mots et maximum 170 mots

	De nombreuses initiatives sont lancées pendant toute la durée de la fête du pardon célestinien afin d’encourager la diversité culturelle en impliquant les communautés de résidents migrants, l’intégration par la créativité et l’inclusion des nouvelles générations. C’est le cas, par exemple, du concours « Perdonanza Young », organisé dans les écoles, qui vise, pendant la fête, à favoriser le dessin, imprimer et distribuer des cartes postales qui seront ensuite primées.
Pendant cette fête organisée dans la ville de L’Aquila, de nombreux moyens d’expression artistique contemporains sont encouragés dans plusieurs domaines (musique, théâtre, danse, littérature, poésie et arts visuels). Des espaces publics sont mis à disposition pour ces expressions artistiques ainsi que pour des divertissements et des initiatives telles que « Piazze Giovani », où les nouvelles générations exposent leurs productions artistiques.
L’inscription de l’élément sur la Liste représentative favoriserait la visibilité du patrimoine culturel immatériel et la pertinence de la promotion de la créativité et de la diversité culturelle comme moyen de dialogue entre les générations, les peuples et les cultures.

	3.
Mesures de sauvegarde

	Pour le critère R.3, les États doivent démontrer que « des mesures de sauvegarde qui pourraient permettre de protéger et de promouvoir l’élément sont élaborées ».

	3.a.
Efforts passés et en cours pour sauvegarder l’élément

	(i) Comment la viabilité de l’élément est-elle assurée par les communautés, groupes et, le cas échéant, les individus concernés ? Quelles initiatives passées et en cours ont été prises à cet égard ?
Minimum 170 mots et maximum 280 mots

	Le Comité du pardon a veillé à une participation large et constante de la communauté à la fête, contribuant ainsi à la sauvegarde de l’élément en tant que patrimoine culturel immatériel vivant, reflet d’une identité culturelle, d’une continuité et d’un sentiment d’appartenance pour les nouvelles générations. Ces 15 dernières années, le Comité a organisé de manière structurée et périodique la fête du pardon célestinien, à laquelle ont participé tout au long de l’année les groupes historiques traditionnels de détenteurs et de praticiens, de même que les principales parties prenantes.
Ceci encourage la transmission formelle et informelle de la fête dans les écoles et au sein des associations de groupes historiques de détenteurs et de praticiens, au siège desquels sont transmises les connaissances et les savoir-faire liés à la fête.
Les groupes historiques participent activement à des cours pédagogiques favorisant la recherche et l’étude des aspects traditionnels - interprétation, musicologie, narration et histoire - liés à l’élément. On demande aux élèves de produire des artefacts qui, dans leur esprit, représentent la fête du pardon célestinien. Ces artefacts peuvent être des images, des textes, des œuvres musicales, des pièces de théâtre ou des ornements sur les costumes portés lors du défilé historique.
Afin de sauvegarder et de promouvoir la fête, le Comité du pardon a récemment lancé un site web régulièrement mis à jour (www.perdonanza-celestiniana.it) où l’on peut trouver des informations et des documents audiovisuels. En 2016, une application gratuite appelée « Perdonanza Celestiniana » a été créée. Elle permet de géolocaliser les lieux des événements et rituels, leurs dates et leur histoire.

	Cochez une ou plusieurs cases pour identifier les mesures de sauvegarde qui ont été ou sont prises actuellement par les communautés, groupes ou individus concernés.
 FORMCHECKBOX 
 transmission, essentiellement par l’éducation formelle et non formelle
 FORMCHECKBOX 
 identification, documentation, recherche
 FORMCHECKBOX 
 préservation, protection 
 FORMCHECKBOX 
 promotion, mise en valeur
 FORMCHECKBOX 
 revitalisation

	(ii) Comment les États parties concernés ont-ils sauvegardé l’élément ? Précisez les contraintes externes ou internes, telles que des ressources limitées. Quels sont les efforts passés et en cours à cet égard ?
Minimum 170 mots et maximum 280 mots

	La Municipalité de L’Aquila a toujours soutenu les activités visant à sauvegarder l’élément dans la mesure où elle a été chargée de conserver la « Bulle historique » (dont est issue l’idée du pardon célestinien). Parmi ces activités, qui bénéficient également d’un soutien financier, figure le « Jeu de la Dame à la bulle », imaginé par les élèves de l’école élémentaire « E. De Amicis » dans le cadre du projet « Pardon dans les écoles 2017 », un jeu de société entièrement basé sur le territoire de L’Aquila et la fête du pardon célestinien.  
Au fil des ans, la Municipalité et la Province de L’Aquila ainsi que la Région des Abruzzes ont financé des séminaires publics visant à mieux faire connaître l’élément. L’institution culturelle, la « Deputazione di Storia Patria negli Abruzzi », participe également à des séminaires de recherche scientifique, de documentation d’archive et de diffusion de la mémoire historique du pardon célestinien.
Le gouvernement a contribué à la sauvegarde des aspects matériels liés à l’élément, de ses valeurs historiques et culturelles, en finançant, par l’intermédiaire de la Direction des Archives Abruzzes-Molise, un projet de restauration et de préservation de la « Bulle historique », mené en 2017 par le MIBACT (Institut central pour la restauration du patrimoine archivistique et livresque) implanté à Rome.
La Basilique de Collemaggio, propriété de la Municipalité de L’Aquila, a été restaurée et mise aux normes parasismiques grâce à un financement privé. Elle a toujours été accessible et l’est restée même lorsqu’elle a été endommagée par le tremblement de terre ou que des travaux de restauration ont eu lieu, ceci grâce à un itinéraire sécurisé temporaire permettant le rituel du passage de la Porte Sainte.

	Cochez une ou plusieurs cases pour identifier les mesures de sauvegarde qui ont été ou sont prises actuellement par l’(les) État(s) partie(s) eu égard à l’élément.
 FORMCHECKBOX 
 transmission, essentiellement par l’éducation formelle et non formelle
 FORMCHECKBOX 
 identification, documentation, recherche
 FORMCHECKBOX 
 préservation, protection
 FORMCHECKBOX 
 Promotion, mise en valeur
 FORMCHECKBOX 
 revitalisation

	3.b.
Mesures de sauvegarde proposées
Cette section doit identifier et décrire les mesures de sauvegarde qui seront mises en oeuvre, et tout particulièrement celles qui sont supposées protéger et promouvoir l’élément. Les mesures de sauvegarde doivent être décrites en termes d’engagement concret des États parties et des communautés et non pas seulement en termes de possibilités et potentialités.

	(i) Quelles mesures sont proposées pour faire en sorte que la viabilité de l’élément ne soit pas menacée à l’avenir, en particulier du fait des conséquences involontaires produites par l’inscription ainsi que par la visibilité et l’attention particulière du public en résultant ?
Minimum 570 mots et maximum 860 mots

	Les mesures de sauvegarde prévues chaque année par le Comité du pardon et par les groupes qui participent à l’organisation de la fête du pardon célestinien bénéficient du soutien de : la Région des Abruzzes qui octroie une dotation budgétaire annuelle ; la Province de l’Aquila qui soutient l’organisation en mettant à disposition et en sécurisant des espaces et le parcours suivi dans le cadre de la « Marche du pardon » ; les municipalités impliquées qui accueillent les porteurs du flambeau par des cérémonies et prestations artistiques officielles. Ces mesures sont les garantes de la viabilité, du dynamisme et de la continuité de l’élément.
Le projet « Pardon dans les écoles », mené par la Municipalité de L’Aquila en collaboration avec le Comité du pardon et auquel participent chaque année les écoles réparties sur le territoire municipal, sera étendu à partir de 2018-2019 aux écoles de Sulmona et de la Vallée Subequana dans le but d’assurer la préservation, la continuité et la sauvegarde de la fête sur l’ensemble du territoire.
Le projet « Perdonanza Young » mené par le Comité du pardon en collaboration avec le Lycée « Fulvio Muzi » de L’Aquila est un concours de graphisme auquel participent les collèges et qui vise à réaliser une carte postale qui sera ensuite tirée à 2 000 exemplaires et distribuée pendant la fête du pardon. Chaque année, la carte postale lauréate bénéficie d’une marque d’oblitération philatélique spéciale demandée par le Comité du pardon au Service postal italien pour le jour même de la Parade historique du 28 août. Le projet « Perdonanza Young » sera lui aussi étendu aux écoles de Sulmona et de la Vallée Subequana.  
La Municipalité de L’Aquila et l’Université de L’Aquila organisent un concours à l’intention des étudiants qui consacrent leur travail de thèse aux questions relatives au pardon célestinien en tant qu’élément du patrimoine culturel immatériel vivant.
En accord avec le Musée des Abruzzes (MUNDA) qui fournira l’espace, le Comité du pardon organisera une exposition photographique intitulée « La fête du pardon célestinien. Hier et aujourd’hui : comparer les rituels » lors de laquelle seront exposées des photos fournies par des photographes professionnels de L’Aquila.
Des accords avec les médias locaux et nationaux seront également conclus en 2018 pour promouvoir l’élément en tant qu’élément du patrimoine culturel immatériel. Les médias suivants seront sollicités : Il Centro, Il Messaggero (journaux) ; LaQtv, Rete 8 (chaînes de télévision locales) ; Telespazio (chaînes de télévision par satellite) ; L’Aquila 1, Radio Delta 1 (stations de radio). Le tout nouveau Point d’information, qui relève de la Municipalité de L’Aquila et est géré par le Centro Turistico del Gran Sasso d’Italia, contribuera également à la promotion de l’élément en distribuant du matériel promotionnel imprimé. 
Le Comité du pardon vise par son soutien à mieux faire connaître l’élément par le biais d’expositions, de concerts, de l’investissement d’espaces publics (ex. Piazza Chiarino, Parco delle Acque, Parco del Castello) par les associations culturelles qui souhaitent contribuer à l’organisation d’événements.
Le Comité du pardon et les Archives Nationales de L’Aquila organisent pour l’année scolaire 2018-2019 un certain nombre de visites guidées destinées aux élèves du primaire. Ces visites portent sur l’étude des documents historiques concernant les toutes premières représentations du pardon célestinien.
Grâce au soutien financier de l’ENI (14 000 000 €), la Direction historico-artistique de la Région Abruzzes poursuivra les travaux de restauration globale de la Basilique de Collemaggio afin d’améliorer l’accessibilité de tous ses espaces, y compris en plein air.
Différents moyens de publicité et de communication ont été récemment utilisés, notamment les médias sociaux (facebook, instagram et twitter), pour retransmettre en direct les principaux événements de la fête.
Toutes les mesures de sauvegarde tiennent compte des différentes dimensions de la durabilité afin que l’élément ne soit pas mis en péril. C’est ainsi qu’un code de conduite mis à jour chaque année a été adopté à l’intention des touristes et des participants afin que les pratiques de la fête soient respectées.

	(ii) Comment les États parties concernés soutiendront-ils la mise en œuvre des mesures de sauvegarde proposées ?
Minimum 170 mots et maximum 280 mots

	Les mesures de sauvegarde planifiées et promues chaque année par le Comité du pardon ainsi que les groupes participant à l’organisation de la fête du pardon célestinien bénéficient eux aussi du soutien financier de la Région Abruzzes et de la municipalité de L’Aquila qui participent à l’organisation de la fête. Ces entités mettent à disposition des espaces et des ressources humaines qui participent à l’organisation de la fête.
Afin de garantir la vitalité de l’élément et son accessibilité à tous, l’Office de Tourisme de la Ville de L’Aquila fournit aux points d’information et aux écoles le dépliant bilingue (italien/anglais) « Les Chemins du pardon » dans le but de promouvoir les itinéraires culturels liés au sens profond du pardon et tous les supports d’information concernant la fête.
Le Point d’information créé par la Municipalité de L’Aquila et géré par le Centro Turistico del Gran Sasso d’Italia contribuera également à la promotion de l’élément en distribuant du matériel promotionnel imprimé.
La Municipalité de L’Aquila et le Comité du pardon organisent chaque année le « Forum des Villes Jumelées » afin d’assurer et de promouvoir l’accueil et l’hospitalité des délégations étrangères des villes jumelées avec L’Aquila qui participent au Défilé et en assure le renouvellement en partageant les valeurs liées à l’élément.
La Municipalité de L’Aquila organise l’ensemble des activités de la fête et adopte dans ce cadre un plan d’action en matière de sécurité dans lequel une attention particulière est accordée à l’élimination des barrières matérielles et à la réalisation d’itinéraires spéciaux pour les personnes handicapées.

	(iii) Comment les communautés, groupes ou individus ont-ils été impliqués dans la planification des mesures de sauvegarde proposées, y compris en terme de rôle du genre, et comment seront-ils impliqués dans leur mise en œuvre ?
Minimum 170 mots et maximum 280 mots

	La fête du pardon célestinien, en tant qu’expression de la communauté et de l’identité collective des habitants de la Province de l’Aquila, s’adresse à toute la société civile car elle se veut un moyen de sensibilisation et de transmission de sa mémoire.
Le Comité du pardon est le point de référence de toute la communauté. Le Comité veille à ce que chaque année les activités de sauvegarde soient le fruit d’initiatives libres prises par la communauté, et veille également à ce que ces initiatives soient menées à bien et mises en place.
Le Comité coordonne les propositions ou initiatives présentées par les différents intervenants directement impliqués dans l’organisation de la fête et encourage l’élaboration et l’organisation d’événements et d’activités annuels visant à sauvegarder l’élément.
Le Comité du pardon assure la participation et la collaboration transparente des citoyens à la fête du pardon célestinien en publiant chaque année un message public sur les sites www.perdonanza-celestiniana.it et www.comune.laquila.gov.it invitant les groupes, individus et associations historiques, sans distinction de sexe ou de nationalité, à proposer des activités, projets, programmes visant à sauvegarder le cycle rituel et festif, dans le respect des valeurs liées à l’élément. 
Le Bureau du pardon, reconnu par une résolution du Conseil municipal, est un service ouvert au public chargé d’assurer la participation de la communauté à la mise en œuvre des mesures de sauvegarde. Il collabore avec le Comité du pardon, interagit, recueille les demandes et les propositions de la communauté, assurant ainsi la participation à l’ensemble de l’organisation et de la sauvegarde de la fête du pardon célestinien en tant qu’élément du patrimoine culturel immatériel. 

	3.c.
Organisme(s) compétent(s) impliqué(s) dans la sauvegarde
Indiquez le nom, l’adresse et les coordonnées de/des organisme(s) compétent(s), et le cas échéant, le nom et le titre de la (des) personne(s) qui est/sont chargée(s) au niveau local de la gestion et de la sauvegarde de l’élément.

	Nom de l’organisme :
Comune dell’Aquila
Nom et titre de la personne à contacter :
Pierluigi Biondi
Adresse :
Via San Bernardino, Palazzo Fibbioni, 67100 - l’Aquila
Adresse électronique :
+39 0862 645702-645259
Autres informations pertinentes :
 sindaco@comune.laquila.it


	4.
Participation et consentement des communautés dans le processus de candidature

	Pour le critère R.4, les États doivent démontrer que « l’élément a été soumis au terme de la participation la plus large possible de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés et avec leur consentement libre, préalable et éclairé ».

	4.a.
Participation des communautés, groupes et individus concernés dans le processus de candidature
Décrivez comment la communauté, le groupe et, le cas échéant, les individus concernés ont participé activement à toutes les étapes de la préparation de la candidature, y compris au sujet du rôle du genre.
Les États parties sont encouragés à préparer les candidatures avec la participation de nombreuses autres parties concernées, notamment, s’il y a lieu, les collectivités locales et régionales, les communautés, les organisations non gouvernementales, les instituts de recherche, les centres d’expertise et autres. Il est rappelé aux États parties que les communautés, groupes et, le cas échéant, les individus dont le patrimoine culturel immatériel est concerné sont des acteurs essentiels dans toutes les étapes de la conception et de l’élaboration des candidatures, propositions et demandes, ainsi que lors de la planification et la mise en œuvre des mesures de sauvegarde, et ils sont invités à mettre au point des mesures créatives afin de veiller à ce que leur participation la plus large possible soit établie à chacune des étapes, tel que requis par l’article 15 de la Convention.
Minimum 340 mots et maximum 570 mots

	En 2009, le Comité du pardon a lancé une consultation au niveau local afin de soumettre la candidature de cet élément du patrimoine culturel immatériel à l’inscription sur la liste représentative de l’UNESCO. La proposition d’inscription, appuyée par la municipalité de L’Aquila, a été officiellement soumise au Ministère du patrimoine et des activités culturels et du tourisme en 2010.
Au sein du Comité du pardon, un groupe d’experts, d’universitaires et de chercheurs a encouragé la tenue de réunions publiques techniques et d’information visant à accroître la sensibilisation à la fête du pardon célestinien et à impliquer à la fois des groupes historiques de praticiens et la société civile en général. Des institutions universitaires, telles que l’Université de L’Aquila et la Direction du patrimoine archéologique et culturel et du paysage de la municipalité de L’Aquila et des autres municipalités du territoire, ont également pris part aux initiatives mises en place au fil du temps.
Le Comité du pardon a tenu à son siège des réunions publiques régulières au cours desquelles les étapes du processus de candidature ont été planifiées. Ces rencontres ont été marquées par des échanges actifs et participatifs afin d’envisager également de futurs projets de planifier des mesures de sauvegarde plus particulièrement axées sur les nouvelles générations.
Les réseaux de radiodiffusion locaux et régionaux ont suivi en permanence toutes les étapes de la candidature et ont contribué à accroître l’information et la sensibilisation à l’importance de la fête du pardon célestinien en tant qu’élément du patrimoine culturel immatériel au sein de la société civile.
Le dossier de candidature et la documentation ci-jointe ont été rédigés et mis à jour lors de plusieurs réunions tenues au siège du Comité du pardon, auxquelles ont participé des représentants de la communauté, des institutions locales et des anthropologues, et avec l’appui du Bureau du pardon de la municipalité de l’Aquila.
Pendant les années de préparation de la candidature, la communauté et les différentes parties prenantes ont suivi des procédures de consultation et de collaboration qui ont contribué à faire prendre conscience de l’importance de la fête du pardon célestinien en tant qu’élément du patrimoine culturel immatériel et de sa sauvegarde à long terme pour tout le tissu social concerné.

	4.b.
Consentement libre, préalable et éclairé à la candidature
Le consentement libre, préalable et éclairé de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés par la proposition de l’élément pour inscription peut être démontré par une déclaration écrite ou enregistrée, ou par tout autre moyen, selon le régime juridique de l’État partie et l’infinie variété des communautés et groupes concernés. Le Comité accueillera favorablement une diversité de manifestations ou d’attestations de consentement des communautés au lieu de déclarations standard et uniformes. Les preuves du consentement libre, préalable et éclairé doivent être fournies dans l’une des langues de travail du Comité (anglais ou français), ainsi que dans la langue de la communauté concernée si ses membres parlent des langues différentes de l’anglais ou du français.
Joignez au formulaire de candidature les informations faisant état d’un tel consentement en indiquant ci-dessous quels documents vous fournissez, comment ils ont été obtenus et quelles formes ils revêtent. Indiquez aussi le genre des personnes donnant leur consentement.
Minimum 170 mots et maximum 280 mots

	Le consentement libre, préalable et éclairé à la candidature de la fête du pardon célestinien à l’inscription sur la Liste représentative de l’UNESCO a été donné par le Comité du pardon et par les différents groupes représentant la communauté, à commencer par les groupes historiques, qui créent, transmettent et sauvegardent l’élément de différentes manières :  
-
Movimento Celestiniano (Mouvement du pardon)
-
Associazione Uomini d’Arme città dell’Aquila (Association des hommes d’armes de la ville de L’Aquila) ;
-
Gruppo storico degli sbandieratori Città dell’Aquila (Groupe des lanceurs de drapeaux de la ville de L’Aquila) ;
-
Gruppo Storico della Perdonanza Celestiniana (Groupe historique du pardon célestinien) 
-
Compagnia Arcieri Medievali Aquila Invicta (Compagnie Médiévale des Archers Aquila Invicta), 
-
Associazione Il Quarto di San Giovanni, 
-
Pro Loco Ville di Fano
-
Gruppo di azione civica Jemo ‘nnanzi (Groupe d’action civique Jemo ‘nnanzi)
Le consentement consiste en des lettres écrites en toute autonomie, sans aucun rapport avec des formulaires préétablis, et exprime l’engagement et la participation libre et totale des signataires au processus de candidature à toutes les étapes de sa réalisation et de sa mise en œuvre.
Les déclarations de consentement libre, préalable et éclairé ont été signées par les représentants de la communauté au nom de tous leurs membres et renouvelées début 2018. Elles ont été faites à la suite d’une confrontation qui a eu lieu tant au sein des groupes que collectivement au sein de l’ensemble de la communauté. Les réunions et forums publics organisés au fil des ans, depuis le lancement officiel de la proposition d’inscription, ont contribué à une participation consciente et motivée de la communauté, conformément aux principes de la Convention de l’UNESCO de 2003.
De plus, des lettres d’appui à la candidature ont été spontanément rédigées par des institutions, organismes, organisations locales, régionales et nationales.

	4.c.
Respect des pratiques coutumières en matière d’accès à l’élément
L’accès à certains aspects spécifiques du patrimoine culturel immatériel ou à des informations le concernant est quelquefois limité par les pratiques coutumières dictées et dirigées par les communautés afin, par exemple, de préserver le secret de certaines connaissances. Si de telles pratiques existent, démontrez que l’inscription de l’élément et la mise en œuvre des mesures de sauvegarde respecteraient pleinement de telles pratiques coutumières qui régissent l’accès à des aspects spécifiques de ce patrimoine (cf. article 13 de la Convention). Décrivez toute mesure spécifique qui pourrait être nécessaire pour garantir ce respect.
Si de telles pratiques n’existent pas, veuillez fournir une déclaration claire de plus de 60 mots spécifiant qu’il n’y a pas de pratiques coutumières régissant l’accès à cet élément.
Minimum 60 mots et maximum 280 mots

	Il n’existe aucune forme de connaissance pratique nécessitant l’adoption de mesures spécifiques pour préserver le secret et la non-dissémination de la fête du pardon célestinien. L’élément se caractérise par un partage total, une transmission et une utilisation pleines et entières, à tous les niveaux, entre les membres de la communauté et de la société civile en général.

	4.d.
Organisme(s) communautaire(s) ou représentant(s) des communautés concerné(s)
Indiquez les coordonnées complètes de chaque organisme communautaire ou représentant des communautés, ou organisation non gouvernementale concerné par l’élément, telles qu’associations, organisations, clubs, guildes, comités directeurs, etc. :
a. Nom de l’entité
b. Nom et titre de la personne contact
c. Adresse
d. Numéro de téléphone
e. Adresse électronique
f. Autres informations pertinentes

	Forgiveness Celestinian Committee
Dott. Massimo Alesii
Via San Bernardino - Pal Fibbioni
+39 0862 645259 

	5.
Inclusion de l’élément dans un inventaire

	Pour le critère R.5, les États doivent démontrer que l’élément est identifié et figure dans un inventaire du patrimoine culturel immatériel présent sur le(s) territoire(s) de(s) l’État(s) partie(s) soumissionnaire(s) en conformité avec les articles 11.b et 12 de la Convention.
L’inclusion de l’élément proposé dans un inventaire ne doit en aucun cas impliquer ou nécessiter que l’(les) inventaire(s) soit (soient) terminé(s) avant le dépôt de la candidature. Un État partie soumissionnaire peut être en train de dresser ou de mettre à jour un ou plusieurs inventaires, mais doit avoir déjà dûment intégré l’élément dans un inventaire en cours.
Fournissez les informations suivantes :
(i) Nom de l’(des) inventaire(s) dans lequel (lesquels) l’élément est inclus :
Inventaire national du patrimoine culturel immatériel/Convention de l’UNESCO de 2003
(ii) Nom du (des) bureau(x), agence(s),organisation(s) ou organisme(s) responsable(s) de la gestion et de la mise à jour de (des) l’inventaire(s), dans la langue originale et dans une version traduite si la langue originale n’est ni l’anglais ni le français :  
Ministère du patrimoine et des activités culturels et du tourisme – Institut central d’indexation et de documentation. La traduction anglaise de l’inventaire a été réalisée en collaboration avec la communauté concernée.
(iii) Expliquez comment l’(les) inventaire(s) est (sont) régulièrement mis à jour, en incluant des informations sur la périodicité et les modalités de mise à jour. On entend par mise à jour l’ajout de nouveaux éléments mais aussi la révision des informations existantes sur le caractère évolutif des éléments déjà inclus (article 12.1 de la Convention) (115 mots maximum).
Le Ministère du patrimoine et des activités culturels et du tourisme est actuellement en train d’adopter les règles établies par l’Institut central d’indexation et de documentation (ICCD) pour l’indexation des éléments du patrimoine culturel immatériel / Convention de l’UNESCO de 2003. La fiche MODI « Formulaire d’information » (version 1.06) se compose de plusieurs champs identifiés par un code spécifique. Le contenu de la fiche a été compilé par la communauté, le Comité du pardon et les groupes historiques coordonnés par le Comité, qui sont les principaux détenteurs et praticiens de la fête du pardon célestinien.
L’inventaire, composé de 4 fiches, peut être mis à jour à tout moment sur demande de la communauté.
(iv) Numéro(s) de référence et nom(s) de l’élément dans l’ (les) inventaire(s) concerné(s) :  
Nom de l’élément : « La fête du pardon célestinien »
Références fiches MODI (1.06) :
ICCD_MODI_2036014790251 : « La fête du pardon célestinien en tant qu’élément du patrimoine culturel immatériel » 
- ICCD_MODI_9498426790251 : « Fête du pardon célestinien : le défilé historique »  
-  ICCD_MODI_7164397790251 « Fête du pardon célestinien : transmission formelle et informelle »
-  ICCD_MODI_3613738790251 « Sauvegarde, la fête du pardon célestinien : documentation, recherche, promotion ».
(v) Date d’inclusion de l’élément dans l’(les) inventaire(s) (cette date doit être antérieure à la soumission de cette candidature) :
L’inventaire a été officiellement enregistré par l’ICCD (Institut central d’indexation et de documentation) en mars 2018. 
(vi) Expliquez comment l’élément a été identifié et défini, y compris en mentionnant comment les informations ont été collectées et traitées, « avec la participation des communautés, des groupes et des organisations non gouvernementales pertinentes » (article 11.b) dans le but d’être inventorié, avec une indication sur le rôle du genre des participants. Des informations additionnelles peuvent être fournies pour montrer la participation d’instituts de recherche et de centres d’expertise (230 mots maximum). 
A partir de 2011, la communauté a procédé à un premier bilan d’identification de l’élément à travers l’adoption par la communauté des règles régissant la fiche BDI, aujourd’hui remplacées par les règles régissant la fiche MODI spécifiquement utilisées pour l’indexation du patrimoine culturel immatériel (Convention de l’UNESCO de 2003). 
L’élément a été identifié et défini par la communauté directement concernée qui a recueilli localement des informations, lesquelles ont ensuite été traitées et classées dans les champs de la fiche à la suite des consultations, des recherches et de l’accès aux archives du Bureau du pardon. Les universitaires qui font des recherches sur l’élément et participent aux activités du Comité du pardon ont aidé la communauté à traiter l’inventaire.
(vii) Doit être fournie en annexe la preuve documentaire faisant état de l’inclusion de l’élément dans un ou plusieurs inventaires du patrimoine culturel immatériel présent sur le(s) territoire(s) de l’(des) État(s) partie(s) soumissionnaire(s), tel que défini dans les articles 11.b et 12 de la Convention. Cette preuve doit inclure au moins le nom de l’élément, sa description, le(s) nom(s) des communautés, des groupes ou, le cas échéant, des individus concernés, leur situation géographique et l’étendue de l’élément.
a. Si l’inventaire est accessible en ligne, indiquez les liens hypertextes (URL) vers les pages consacrées à l’élément (indiquez ci-dessous au maximum 4 liens hypertextes). Joignez à la candidature une version imprimée (pas plus de 10 feuilles A4 standard) des sections pertinentes du contenu de ces liens. Les informations doivent être traduites si la langue utilisée n’est ni l’anglais ni le français. 
b. Si l’inventaire n’est pas accessible en ligne, joignez des copies conformes des textes (pas plus de 10 feuilles A4 standard) concernant l’élément inclus dans l’inventaire. Ces textes doivent être traduits si la langue utilisée n’est ni l’anglais ni le français.
Indiquez quels sont les documents fournis et, le cas échéant, les liens hypertextes :
Les fiches d’inventaire MODI sont disponibles en ligne, uniquement en italien, sur le site web de l’ICCD http://paci.iccd.beniculturali.it/paciSito/ en suivant le parcours suivant :
1.
« Inventaires du patrimoine culturel immatériel »
2.
« Consulter les inventaires du PCI » 
3.
Dans la page de recherche indiquer « La Festa della Perdonanza Celestiniana" » dans le champ « Elemento/Progetto ».
Un résumé de l’inventaire en italien et en anglais, ainsi que les fiches d’inventaire MODI en italien et en anglais, sont disponibles en ligne à l’adresse : https://www.perdonanza celestiniana.it/


	6.
Documentation

	6.a.
Documentation annexée (obligatoire)
Les documents ci-dessous sont obligatoires et seront utilisés dans le processus d’évaluation et d’examen de la candidature. Les photos et le film pourront également être utiles pour d’éventuelles activités visant à assurer la visibilité de l’élément s’il est inscrit. Cochez les cases suivantes pour confirmer que les documents en question sont inclus avec la candidature et qu’ils sont conformes aux instructions. Les documents supplémentaires, en dehors de ceux spécifiés ci-dessous ne pourront pas être acceptés et ne seront pas retournés.

	 FORMCHECKBOX 
 
preuve du consentement des communautés, avec une traduction en anglais ou en français si la langue de la communauté concernée est différente de l’anglais ou du français
 FORMCHECKBOX 
 
document attestant de l’inclusion de l’élément dans un inventaire du patrimoine culturel immatériel présent sur le(s) territoire(s) de l’(des) État(s) soumissionnaire(s), tel que défini dans les articles 11 et 12 de la Convention ; ces preuves doivent inclure un extrait pertinent de l’(des) inventaire(s) en anglais ou en français ainsi que dans la langue originale si elle est différente
 FORMCHECKBOX 
 
10 photos récentes en haute résolution
 FORMCHECKBOX 
 
octroi(s) de droits correspondant aux photos (formulaire ICH-07-photo)
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film vidéo monté (de 5 à 10 minutes), sous-titré dans l’une des langues de travail du Comité (anglais ou français) si la langue utilisée n’est ni l’anglais ni le français
 FORMCHECKBOX 
 
octroi(s) de droits correspondant à la vidéo enregistrée (formulaire ICH-07-vidéo)

	6.b.
Liste de références documentaires (optionnel)
Les États soumissionnaires peuvent souhaiter donner une liste des principaux ouvrages de référence publiés, tels que des livres, des articles, du matériel audiovisuel ou des sites Internet qui donnent des informations complémentaires sur l’élément, en respectant les règles standards de présentation des bibliographies. Ces travaux publiés ne doivent pas être envoyés avec la candidature.
Ne pas dépasser une page standard
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Signature(s) pour le compte de l’(des) État(s) partie(s)

	La candidature doit être signée par un responsable habilité pour le compte de l’État partie, avec la mention de son nom, son titre et la date de soumission.
Dans le cas des candidatures multinationales, le document doit comporter le nom, le titre et la signature d’un responsable de chaque État partie soumissionnaire.
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